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INTRODUCTION

En France métropolitaine et outre-mer, depuis les années 80, environ 55 000 hectares

de  terres  agricoles  et  naturelles  sont  imperméabilisées  annuellement  ce  qui

représente l’équivalent d’un département français tous les 10 ans. Le développement

de ce type de surface, ne permetant pas l’infltraaon des eaux pluviales, accélère leur

ruissellement.  Les  enjeux  de  sécurité  publique  (inondaaonn,  de  protecaon  de

l’environnement  et  de  santé  publique  (dégradaaon  des  milieux  superfciels  voir

souterrains notamment à cause des rejets d’assainissement par temps de pluien sont

importants.

Les techniques tradiaonnelles de gesaon des eaux pluviales ualisées jusqu’à présent

(réseaux pluviaux stricts  et réseaux unitaires permetant d’évacuer rapidement les

eauxn montrent leurs limites et ont amené diférents acteurs dont les ministères en

charge de l’écologie et du logement à se quesaonner sur la peranence de ce mode de

gesaon  et  à  envisager  d’autres  approches  pour  répondre  aux  problémaaques

précédemment menaonnées.

Ainsi, ces ministères portent une poliaque de gesaon intégrée des eaux pluviales, via

notamment  l’évoluaon  de  la  réglementaaon,  avec  la  volonté  de  faire  évoluer  les

techniques,  les  esprits,  les  fnancements,  etc.  Cete  thémaaque  est  au  cœur  de

nombreux  sujets  d’actualité :  nature  en  ville ;  préservaaon  de  la  ressource ;  lute

contre  les  îlots  de  chaleur ;  prévenaon  des  inondaaons ;  préservaaon  de  la

biodiversité et des milieux humides, et plus globalement dans le concept de « ville

durable », notamment dans le cadre du label EcoQuaraer, etc. 

│Assainissement – Ministère de la Transitin Éciligique et Silidaire 2016│
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Quelle articialisaton dans l'Oise     ?  

Le département de l'Oise compte 8,3% de surface arafcialisée en 2012 soit

2,8%  de  plus  que  la  moyenne  naaonale.  En  revanche,  le  territoire

départemental  compte  0,6%  de  moins  que  la  moyenne  naaonale  de  zones

humides avec seulement 0,7 %.
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Illustratin 1: GEOIDD, service de l'ibservatin et des statstques



Qu'est ce que la gestion des

eaux pluviales ?

● L'eau pluviale, qu'est ce que c'est … 

On entend par eaux pluviales l'eau de pluie, dès lors qu'elle a touché le sol et qu'elle

ruisselle  sur  la  surface  la  récepaonnant.  La  gesaon  des  eaux  pluviales  est,  selon

l'aracle  L.2226-1  du  Code  Général  des  Collecavités  Territoriales,  la  collecte,  le

transport, le stockage et le traitement des eaux pluviales.

Mais, l’eau pluviale peut être aussi gérée « in situ », c’est-à-dire à l’endroit où elle

tombe,  par  des  disposiafs  permetant  son  infltraaon,  son  évaporaaon,  sa

réualisaaon  ou  son  rejet  après  stockage :  espace  vert,  noue,  toiture  végétalisée,

jardin de pluie, chaussée à structure réservoir par exemple. Dans ce cas, l’eau pluviale

est mieux intégrée dans le cycle hydrologique naturel de l'eau.

A défaut, l’eau pluviale peut également être collectée, soit dans un réseau séparaaf

pluvial pour être rejetée directement au milieu naturel (rivière, lac, zone humiden, soit

dans un réseau d’assainissement unitaire où elle est mélangée avec les eaux usées ce

qui peut entraîner des débordements récurrents vers les milieux naturels.  Dans ce

cas, la gesaon des eaux pluviales est  a priiri moins vertueuse car l’eau pluviale est

gérée comme un simple fux qu'il s'agit d'évacuer au plus vite du territoire.

L'arrêté du 21 juillet 2015 relaaf aux systèmes d'assainissement collecaf modifé par

l'arrêté du 22 août 2017 introduit le principe de gesaon des eaux pluviales le plus en

amont possible. Ainsi, dans le cas de systèmes de collecte en tout ou parae unitaires

et à chaque fois que cete gesaon est viable sur le plan technico-économique, elle est

prioritairement retenue.
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● Évoluton historique de la geston des eaux pluviales : vers une geston intégrée

Le 19ᵉ siècle a été marqué par l’émergence du concept hygiéniste qui préconisait de

collecter et d’évacuer toutes les eaux urbaines dans des réseaux enterrés afn de les

rejeter  en  dehors  de la  ville.  Les  réseaux  unitaires  qui  ont  été  construits  par  les

collecavités ont protégé les villes des inondaaons causées par le ruissellement urbain

jusqu’au milieu du 20ᵉ siècle.

Après la Seconde Guerre mondiale, les réseaux séparaafs se sont développés pour

améliorer le foncaonnement des staaons de traitement des eaux usées en temps de

pluie. Cependant, l’imperméabilisaaon croissante des sols nécessite de recourir à des

ouvrages enterrés de taille toujours plus imposante pour évacuer les eaux pluviales et

le « tout tuyau" montre ses limites. Un concept hydraulique naît alors et préconise le

ralenassement des écoulements.

Par la suite, la prise de conscience progressive des impacts des polluaons par temps

de pluie sur les milieux aquaaques confrme la nécessité de s’éloigner des praaques

de l’époque pour l’assainissement des eaux pluviales et de tendre vers une gesaon

des eaux pluviales plus respectueuse du cycle de l’eau (concept environnementalisten.

Ce nouveau concept s’aracule autour de plusieurs grands objecafs : redonner aux sols

leur rôle naturel d’éponge en favorisant l’infltraaon, revaloriser la place de l’eau dans

la ville, gérer les eaux pluviales à la source (c’est-à-dire au plus près du lieu où elles

tombentn afn de limiter les phénomènes d’accumulaaon en aval qui conduisent à des

débordements.
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Les enjeux de la geston des eaux pluviales

● Des exigences accrues de préservaton des milieux aquatques

La Direcave européenne Eaux Résiduaires Urbaines (DERUn de mai 1991 a défni des

obligaaons  de  collecte  et  de  traitement  des  eaux  usées.  Ces  obligaaons  ont  été

retranscrites  en  droit  français  dans  la  réglementaaon  relaave  à  l’assainissement

collecaf.  Elles  concernent  également  les  eaux  pluviales  lorsque  celles-ci  sont

mélangées aux eaux usées dans les réseaux d'assainissement unitaires ou mixtes.

Par  la  suite,  la Direcave  européenne  Cadre  sur  l'Eau  (DCEn d'octobre  2000,

progressivement transposée dans le droit français, a fxé une obligaaon de résultat

visant le bon état des masses d’eau et la non-dégradaaon de leur état actuel. Les

diférents  objecafs  de  résultat  sont  déclinés  au  niveau  français  dans  les Schémas

Directeurs d'Aménagement et de Gesaon des Eaux (SDAGEn.

Aujourd'hui les déversements et rejets dans les milieux aquaaques en temps de pluie

peuvent également générer des dégradaaons momentanées ou durables des milieux.

Les polluaons  de  temps  de  pluie  peuvent  notamment  consatuer des  sources

importantes d'apport de micro-polluants aux milieux aquaaques (HAP, zinc, cuivre,

ammonium, pesacides,...n, ce qui peut comprometre les usages de la ressource en

eau (zones de baignade, loisirs, pêchen.
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Illustratin 3: Siurce de cintaminants des eaux de ruissellements - Agence de l'Eau Seine-Nirmandie



● La nécessité de s’intéresser aux eaux pluviales 

Bien  que  les  textes  relaafs  à  la  gesaon des  eaux  pluviales  ne  fxent  pas  pour  la

collecavité d’obligaaon de collecte ou de traitement en tant que telle, ce contexte,

couplé  aux  problémaaques  d’inondaaons  par  ruissellement  ou  débordement  de

réseaux, renforce l’atenaon à porter à la gesaon des eaux pluviales, notamment en

lien avec le patrimoine d’ouvrages existants.

En temps de pluie, les systèmes d’assainissement, qu’ils soient unitaires ou séparaafs

ou encore les  deux,  rencontrent de manière  récurrente  des difcultés  à  collecter,

transporter  et/ou  stocker  les  eaux  pluviales.  Selon  l'importance  des  pluies,  cete

situaaon peut provoquer des déversements et des débordements, pouvant parfois

conduire à des inondaaons. L’arafcialisaaon des sols contribue à l'aggravaaon de ces

phénomènes en rendant les sols  moins perméables.  En efet,  l'imperméabilisaaon

des sols limite l'infltraaon des eaux pluviales dans le sol et l'alimentaaon des eaux

souterraines, et augmente ainsi les volumes d’eaux ruisselées.
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Illustratin 4: siurce : Cimpatbilité SDAGE Seine-Nirmandie avec les dicuments 
d'urbanisme -Agence de l'Eau Seine-Nirmandie



● Quels objectfs intégrer dans l’aménagement ?

Pour répondre à ces enjeux, de nombreuses collecavités ont dû s'engager depuis des

dizaines d'années dans des programmes de travaux et d'équipements des systèmes

d'assainissement.  Pour  les  décideurs  locaux,  les  eaux pluviales  sont  ainsi  l'un  des

aspects essenaels à prendre en compte dans la planifcaaon et l'aménagement de

leur territoire. Les objecafs visés sont nombreux :

• Maîtrise  des  polluaons :  pour  les  faibles  pluies,  préserver  ou  restaurer  la

qualité des milieux récepteurs par la maîtrise des fux de polluaon en temps de

pluie et la limitaaon des phénomènes d’érosion; favoriser l'alimentaaon des

nappes d'eaux souterraines;

• Prévenaon  des  inondaaons :  pour  les  pluies  plus  importantes,  limiter  les

inondaaons liées au ruissellement pluvial ou aux débordements des systèmes

d'assainissement;  en cas  d'événement  excepaonnel,  assurer  la  sécurité  des

biens et des personnes;

• Assurer le traitement des eaux usées : aujourd’hui, l'un des principaux axes de

travail  concerne  les  rejets  d'eaux  usées  par  temps  de  pluie  au  niveau  des

déversoirs d'orages.La note technique du 7 septembre 2015 relaave à la mise
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Illustratin 5: Objectis de cinceptin et de gestin en iinctin du type de pluie - 
Agence de l'Eau Seine-Nirmandie



en œuvre de certaines disposiaons de l'arrêté du 21 juillet  2015 relaaf  aux

systèmes d'assainissement collecaf modifé par l'arrêté du 22 août 2017 précise

les critères de jugement de la conformité ERU sur ce point.

• Prise en compte dans l'aménagement : penser l'aménagement en intégrant

les trois enjeux précédents afn de réaliser des systèmes de gesaon des eaux

pluviales capables de gérer diférentes pluies; faire des eaux pluviales un levier

de valorisaaon des  projets  d'aménagement,  ce  qui  nécessite  un spectre  de

compétences (ingénieurs, urbanistes, paysagistes, hydrologues, etcn.

Pour  limiter  les  apports  d’eaux  pluviales,  le  développement  d’approches  plus

intégrées à l’urbanisme s’avère donc nécessaire.

● Type de pluie et niveaux de services

Il  existe  diférents  types  de pluies  qui  peuvent  être  classées  en termes de pluies

faibles, moyennes, fortes et excepaonnelles. Les pluies sont catégorisées à parar de

la fréquence d’occurrence (d'observaaonn. Cete dernière dépend de la hauteur de

pluie qui tombe pendant un temps donné et du climat.

La  défniaon  des  critères  permetant  de  les  classer  en  diférentes  pluies  est  très

importante  pour  le  dimensionnement  des  ouvrages,  pour  adapter  le  niveau  de

service qui doit être associé aux événements rencontrés et aux enjeux du territoire,
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Illustratin 6: Principes généraux de gestin des eaux pluviales - CEREMA 2014



mais aussi pour séparer ce qui relève de la gesaon des eaux pluviales de ce qui relève

de la protecaon contre les inondaaons (gesaon des pluies fortes et excepaonnellesn.

Le changement climaaque tend à augmenter la fréquence des phénomènes intenses,

c’est-à-dire une augmentaaon de la hauteur des précipitaaons sur une durée plus

courte. Elles ne peuvent qu’inciter à renforcer la prise en compte de ces risques en

réduisant des niveaux de vulnérabilité qui sont d'ores et déjà élevés dans le climat

actuel.

Selon le niveau de service et le niveau de protecaon souhaité par la collecavité, une

période de retour plus ou moins forte de maîtrise des eaux pluviales doit être choisie.

La gesaon intégrée des eaux pluviales traite des pluies faibles et moyennes avec des

enjeux de maîtrise de la polluaon et du bilan hydrologique local, les pluies fortes et

excepaonnelles relevant de la maîtrise et de la gesaon du risque inondaaon.
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Illustratin 7: Science et vie n°1178, carte réalisée par Bruni Biurgeiis



Collectivités, entre politiques

territoriales et compétences

● Les compétences des collectvités autour de la ressource en eau

Les  collecavités  locales  peuvent  intervenir  autour  de six  missions  ayant  trait  à  la

gesaon  de  l'eau :  l'eau  potable,  l'assainissement,  la  défense  incendie,  les  eaux

pluviales, la prévenaon des inondaaons et la protecaon des milieux aquaaques. Ces

six  missions  s'araculent  en  quatre  compétences  disanctes :  l'eau  potable,

l'assainissement,  la  Gesaon des Milieux Aquaaques et  Prévenaon des Inondaaons

(GEMAPIn, la Défense Extérieure Contre les Incendies (DECIn.

La gesaon des eaux pluviales se croise avec la compétence assainissement mais aussi

avec la compétence GEMAPI.

Dans le cadre de la loi NOTRe, la compétence eaux pluviales a été incluse dans la

compétence assainissement.

Par  ailleurs,  la  gesaon des  pluies  excepaonnelles  est  incluse  dans  la  compétence

GEMAPI.
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Illustratin 8: Missiins de la gestin de l'eau - Cimmunauté de l'eau



● Quelles obligatons pour les collectvités en matire d’eaux pluviales ?

Une majorité de communes dispose ainsi de réseaux d’assainissement unitaires dans

les centres-bourgs tandis que les extensions urbaines sont assainies par des réseaux

séparaafs. La Direcave européenne Eaux Résiduaires Urbaines (DERUn a par ailleurs

pu conduire à des travaux de réhabilitaaon de réseaux unitaires, de mise en séparaaf,

de créaaon de bassins d'orage, voire plus récemment de déraccordement des eaux

pluviales.  Le patrimoine  d'ouvrages intervenant  dans  la  collecte,  le  transport,  le

stockage ou le traitement des eaux urbaines a ainsi  régulièrement augmenté. Plus

récemment,  les  ouvrages  se  sont  également  diversifés  avec  la  mise  en  place

d'ouvrages de recueil, stockage et resatuaon des eaux pluviales pour une gesaon plus

en amont.

Un certain nombre de responsabilités incombe donc aux communes, en paraculier

pour la gesaon des systèmes d'assainissement dont elles héritent. Depuis la Loi sur

l'Eau de 1992, il apparaent également aux communes de délimiter les zones où des

mesures doivent être prises pour maîtriser l'imperméabilisaaon et les écoulements

ainsi que pour assurer, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales  (Art.

L.2224-10 du CGCTn. Il s'agit pour les collecavités, devant en parallèle assurer la mise

en œuvre de l'auto-surveillance, de rechercher une efcacité globale des systèmes

d'assainissement en modulant diférents niveaux de service rendus.

À compter du 1er janvier 2020, la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle

organisaaon  territoriale  de  la  République  (NOTRen  atribue  à  atre  obligatoire  les

compétences  “eau”  et  “assainissement”  aux  communautés  de  communes  et  aux

communautés d’aggloméraaon. Cete compétence assainissement inclue la gesaon

des eaux pluviales urbaines et rurales
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Article L2224-10

• Modifié par LOI n°2010-788 du 12 juillet 2010 – art. 240

Les  communes  ou  leurs  établissements  publics  de  coopéraaon  délimitent,  après
enquête publique réalisée conformément au chapitre III  du atre II  du livre Ier du
code de l’environnement :

3° Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l’imperméabilisaton
des sols et pour assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales
et de ruissellement     ;  

4°  Les  zones  où  il  est  nécessaire  de  prévoir  des  installatons  pour  assurer  la
collecte, le stockage éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux
pluviales  et  de  ruissellement  lorsque  la  polluton qu’elles  apportent  au  milieu
aquatque risque de nuire gravement à l’eécacité des dispositfs d’assainissement.

Le zonage d’assainissement comporte quatre aspects diférents. Les deux premières

zones défnies aux alinéas 1° et 2° n’entrent pas dans le cadre de ce livret, s’agissant

respecavement  des  volets  d’assainissement  collecaf  et  non  collecaf  dont  l’objet

principal est la gesaon des eaux usées. Les alinéas 3° et 4° regroupent quant à eux les

zones qui délimitent le périmètre d’acaon sur les eaux pluviales. La dualité de l'aspect

« eaux pluviales » du zonage permet de traiter disanctement ou conjointement les

alinéas 3° et  4°.  Les deux aspects du zonage peuvent être décrits  dans un même

document qui prend généralement la forme d’une carte. Selon les alinéas 3° et 4°, la

réalisaaon d’un zonage pluvial est réservée aux zones à enjeux, là où « des mesures

doivent être prises » pour maîtriser le ruissellement ou bien là où « il est nécessaire

de  prévoir  des  installaaons »  pour  assurer  la  collecte  et  le  stockage  des  eaux

pluviales, pour luter contre des polluaons engendrées par les dysfoncaonnements

des systèmes d’assainissement.

14

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=230469ABFCEEC654AFA45F2A3E2EFAB4.tplgfr24s_3?cidTexte=JORFTEXT000022470434&idArticle=LEGIARTI000022473276&dateTexte=20130607&categorieLien=id#LEGIARTI000022473276


Les alinéas 3° et 4° de l’aracle L.2224-10 du CGCT menaonnent deux aspects pour le

zonage lié aux eaux pluviales :

•  L'interprétaaon  de  l’alinéa  3°  va  dans  le  sens  d'une  approche  plutôt

quanataave nécessitant  une intervenaon à  la  source,  dans  le  but  de luter

contre les inondaaons et les efets du ruissellement. Cet alinéa vise des acaons

prévenaves n'impliquant pas seulement les acteurs de la gesaon de l'eau mais

plus  largement  les  gesaonnaires  d'espaces  agricoles  et  les  aménageurs

d'espaces à urbaniser.

• L'interprétaaon de l’alinéa 4° va dans le sens d'une intervenaon sur le réseau

de collecte et sur les infrastructures de traitement des eaux. Le texte a ici une

approche  qualitaave  et  curaave  de  la  gesaon  et  du  traitement  des  eaux

pluviales. Il vise quasi exclusivement les acteurs de la collecte et du traitement

des eaux pluviales.

Au delà des diférentes lectures possibles, la défniaon adoptée par la collecavité qui

souhaite réaliser son zonage pluvial est le fruit de la réfexion qui l’a conduit à cete

démarche. Dans la mesure où ce zonage engage la responsabilité de la collecavité, le

maître d’œuvre du zonage pluvial  se doit  de construire une réfexion argumentée,

conforme à l'esprit de la loi.

● Un projet politque de territoire

La gesaon intégrée est un oual à disposiaon des collecavités permetant de placer la

gesaon pluviale au cœur des projets poliaques du territoire.

En  efet,  la  gesaon  intégrée  peut  être  déclinée  à  toutes  les  échelles  d’un  projet

poliaque  d’une  collecavité :  restructuraaon  urbaine,  projet  d’aménagement  ou

encore gesaon d’un bassin versant.

Pour cete raison, la gesaon des eaux pluviales doit mobiliser les collecavités (élus et

services  techniquesn,  mais  aussi  les  urbanistes,  les  architectes,  les  paysagistes,  les

habitants et plus largement toutes les paraes prenantes aux projets. C’est le sens qui
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peut-être donné à la noaon de gesaon intégrée, c'est-à-dire une gesaon qui s'appuie

sur la mobilisaaon et l'interacaon de toute la chaîne des acteurs de l'urbanisme et de

la gesaon de l'eau afn de faire naître une nouvelle concepaon de la ville qui intègre la

gesaon pluviale.

À noter enfn que cete transiaon de la ville minérale et imperméable vers la ville

végétalisée  et  perméable  s’inscrit  dans  une  vision  à  long  terme  des  enjeux  de

développement urbain.

● Quels leviers d’actons pour les collectvités ?

Il  y  a  possibilité  pour  une  collecavité  d’agir  sur  les  eaux  pluviales  de  manière

réglementaire  (PLU(in,  zonage  et/ou  schéma  de  gesaon  des  eaux  pluvialesn,

administraave (créaaon d’un service public administraafn, à travers les projets urbains

ou encore via le  volet  sensibilisaaon/communicaaon (objecafs  du Développement

Durable,  plan  paysage  gesaon  diférenciée  des  espaces  verts,  etcn.  De  plus,  les

collecavités ne sont pas dans l’obligaaon de recevoir les eaux pluviales dans leurs

réseaux.
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Illustratin 9: exemple de gestin intégrée - siurce Orchis Eauligie



Quelles interactions avec les

documents d’urbanisme ?

Élaborées à l’iniaaave et sous l’autorité de la commune ou de l'intercommunalité, les

préconisaaons contenues dans le PLU ou le PLUi doivent respecter les orientaaons

relaaves  à la  gesaon équilibrée des ressources en eau inscrites  dans le  SDAGE et

l'éventuel SAGE. Conformément à la Loi sur l’Eau de 1992, le PLU et le PLUi peuvent

adopter dans leur règlement des prescripaons qui s’imposent aux aménageurs en vue

de favoriser l’infltraaon, ou le stockage temporaire des eaux pluviales. Le décret de

modernisaaon du règlement du PLU du 29 décembre 2015 a d’ailleurs sécurisé ces

possibilités. À atre d’exemples :

•  Gesaon  des  taux  d’imperméabilisaaon  selon  les  secteurs  géographiques

(proporaon de pleine terre recommandée sur les terrains à aménagern ;

• Gesaon de modalité de raccordement, limitaaon des débits ;

•  Inscripaon  en  emplacements  réservés  des  emprises  des  ouvrages  de

rétenaon et de traitement ;

• Inconstrucabilité ou construcabilité  limitée de zones inondables,  de zones

humides et de zones d’expansion des crues.

Les principes de gesaon des eaux pluviales défnis par la collecavité sont renforcés

lorsqu'ils  sont  traduits  au  sein  des  documents  d'urbanisme.  Le  Plan  Local

d'Urbanisme  (Art.  L.151-1  et  suivants et Art.  R.151-1  et  suivants du  Code  de

l'Urbanismen, en tant qu'oual permetant d'exprimer le projet urbain de la commune

ou de l'intercommunalité, prend en compte les problémaaques environnementales,

parmi lesquelles la prévenaon du risque d'inondaaons par ruissellement pluvial et la

préservaaon des milieux naturels.
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A  ce  atre,  une  commune  peut  adopter  dans  le  règlement  de  son  PLU

des prescripaons sur les eaux pluviales opposables aux constructeurs et aménageurs.

Ces  prescripaons,  pouvant  découler  d’un schéma  directeur  de  gesaon  des  eaux

pluviales et/ou  de  l'intégraaon  du  zonage  pluvial (Art.  L.151-24 du  Code  de

l'Urbanismen, peuvent être introduites dans diférents aracles du règlement.

D’autres pièces consatuaves d’un PLU peuvent ualement être mises à proft pour la

prise en compte des eaux pluviales :

•le Rapport  de  présentaton peut  contenir  diférents  éléments  de diagnosac

uales au choix d’aménagement qui seront faits : état des milieux aquaaques,

foncaonnement et insufsances du système d’assainissement actuel, zones de

producaon et d’accumulaaon du ruissellement, capacités d’infltraaon des sols,

sensibilité des milieux récepteurs aux rejets d’eaux pluviales,….

•les Orientatons  d’Aménagement  et  de  Programmaton  (OAP) peuvent

préciser, au atre de la mise en valeur de l’environnement et des paysages, des

secteurs  d’aménagement  en  interacaon  avec  la  gesaon  des  eaux  pluviales

(préservaaon de points bas, d’un talweg, d’une coulée verten.

C’est également le cas des emplacements réservés et des annexes sanitaires.

Les  possibilités  sont  plus  restreintes  dans  le  cas  d’une  carte  communale qui  ne

permet  pas  d’édicter  des  règles  en  termes  de  raccordement  aux  réseaux

d’assainissement. Elle permet cependant d’introduire dans le rapport de présentaaon

les  connaissances  disponibles  et  les  recommandaaons  pour  les  futurs  projets

d’urbanisaaon, ainsi que d’exclure de l'urbanisaaon des terrains présentant une forte

problémaaque d'eaux pluviales (par exemple, absence d’exutoiren.

Dans le cas de communes non soumises à un document d’urbanisme, l’aracle R.111-

8 du  Code  de  l’Urbanisme  précise  que  les  condiaons  de  desserte  des  terrains,
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notamment  en  ce  qui  concerne  l’écoulement  des  eaux  pluviales,  doivent  être

assurées dans les condiaons conformes aux règlements en vigueur.

Pour  garanar  la  prise  en  compte  de  l’enjeu  associé  aux  eaux  pluviales,  et

conformément à l’aracle R.151-53 du Code de l’Urbanisme, le PLU et le PLUi peuvent

intégrer le zonage pluvial réalisé par la commune. Les éléments cartographiques du

volet eaux pluviales du zonage d’assainissement se retrouvent généralement dans la

secaon « annexe » ou intégré directement dans le « règlement » du PLU ou du PLUi.

Qu’il  s’agisse  du  règlement  ou  de  l'annexe,  la  portée  juridique  du  volet  eaux

pluviales du zonage d’assainissement reste idenaque dans la mesure où le règlement

fait explicitement référence à l'annexe correspondante.
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Illustratin 10: relatin entre les études prispectves eaux et l'élabiratin du dicument d'urbanisme - SCOT du 
Pays de Lirient / appirt en gris DDT60



Le zonage d’assainissement pluvial est un outl réglementaire obligatoire introduit

par la loi sur l’eau de 1992 qui s’inscrit dans une démarche prospectve, voire de

programmaton  de  l’assainissement  pluvial.  Ce  zonage,  est  l’aboutssement  de

l’étude  de  schéma  de  geston  des  eaux  pluviales  et  permet  de  ixer  des

prescriptons (aspects quanttatfs et qualitatfs). Le schéma de geston des eaux

pluviales, qui comprend le zonage, n’a aucune valeur réglementaire s’il ne passe

pas  par  les  étapes  d’enquête  publique  et  d’approbaton.  Bien  que  le  zonage

d’assainissement pluvial qu’il content soit alors opposable, il trouve toute sa force

réglementaire lorsqu’il est intégré au PLU. Dans le cadre de la carte communale, en

l’absence de riglement, il donne des informatons qui permetent d’instruire les

demandes d’autorisaton d’urbanisme en utlisant éventuellement l’artcle R.111-2

du Code de l’Urbanisme.

La créaaon ou la révision d'un PLU(in consatue une opportunité pour une collecavité

désireuse de déployer l’oual de zonage pluvial. L'approbaaon du PLU nécessite une

évaluaaon environnementale et une enquête publique qui porteront également sur le

zonage,  si  celui-ci  est  intégré  au  PLU(in.  L’évaluaaon  environnementale  du  PLU(in,

comme  du  zonage  pluvial,  est  une  procédure  soumise  au  cas  par  cas.  Ainsi,  la

concepaon  conjointe  du  PLU(in  et  du  zonage  pluvial  permet  l'économie  d'une

procédure supplémentaire pour le zonage ce qui implique un gain de temps, et une

réducaon théorique des coûts.  Alors que le PLU(in  est consulté en priorité par les

aménageurs, un zonage disjoint peut contribuer à une moindre prise en compte de

ses préconisaaons.  Il  est préférable de privilégier  une intégraaon des données du

zonage  au  PLU(in.  Néanmoins,  que  ces  deux  documents  soient  réalisés  de  façon

simultanée ou non, un principe de compaabilité s'impose pour assurer la cohérence

des règles. Dans le cas d'une erreur où la concepaon de l’un ne prendrait pas en
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compte les prescripaons de l’autre, la règle la plus récente s'applique jusqu'à leur

mise en cohérence. 

Si le PLU(in qui intègre le zonage est adopté par arrêté municipal, alors le document

de zonage devient opposable aux aers. En efet, tout acte administraaf unilatéral qui

est publié devient opposable. Traité seul, le zonage n’a pas la même portée juridique.

En efet, il ne sera pas systémaaquement consulté par les aménageurs.

La geston des eaux pluviales élargie aux documents supra-communaux

La gesaon des eaux pluviales s’intègre dans un contexte réglementaire très riche. Elle

fait parae intégrante des ouals de la gesaon de l’eau qui interagissent eux-mêmes

étroitement avec les ouals de la prévenaon des risques et des ouals d'aménagement.
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Illustratin 11: siurce : nite DGALN / MTES sur le zinage pluvial



La gouvernance des eaux

pluviales sur le territoire isarien

Échelles d’analyse et d’étude et échelle de compétence des collectvités

Le  panorama  des  compétences  fait  état  aujourd’hui  de  grandes  disparités  qui

aennent  aussi  bien  à  la  structuraaon  des  collecavités  qu’aux  évoluaons

réglementaires récentes (GEMAPI, NOTRE, SOCLE…n.

Cependant la gesaon des eaux pluviales,  qui nécessite des itératons importantes

avec  le  projet  d’aménagement, peut  être  abordée  sous  le  prisme  de  plusieurs

compétences.  Il  ressort  de  l’analyse  des  compétences  des  collecavités  de  l’Oise

qu’aucune gouvernance type ne peut être portée pour la réalisaaon des schémas de

gesaon pluviales et zonages d’assainissement pluvial.

La  gesaon  des  eaux  pluviales  et  des  ruissellements  doit  être  traitée  de  façon

cohérente  et  ce  de  manière  complémentaire.  L’avantage  d’une  compétence
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Illustratin 12: Siurce : htps://www.i2d-envirinnement.cim/ibservatiires/reglementatin-eaux-
pluviales/



« assainissement ruissellement » permet d'éviter le cloisonnage de la gesaon, permet

de réduire les coûts de mis en œuvre pour ainsi bénéfcier de meilleures synergies

Un « scénario de gouvernance » liant eaux pluviales et ruissellement avec les eaux

usées  apparaît  comme  le  plus  pragmaaque  et  comme  une  compétence  bien

structurée selon de rapport « gesaon des eaux pluviales : dix ans pour relever le déf »

du CGEDD publié le 20 avril 2018.

Cependant,  l’étude  de  gouvernance  pour  porter  ces  documents  devra  intégrer

nécessairement a minima deux critères :

➢ une  approche  par  bassin  versant  ou  sous-bassins  versants :  c’est  la

bonne  échelle  pour  l’analyse  des  ruissellements,  du  fonctonnement  du

réseau hydrographique et pour la prise en compte des enjeux amont/aval (et

aval/amont)

➢ un croisement  avec  les  projets  de  développement  de  territoire,  qui

nécessite donc d’intégrer au processus de concertaton pour la réalisaton des

documents les acteurs en charge de l’urbanisme.

La compétence eaux pluviales est en général plutôt communale ou intercommunale.

Une compétence "eau" peut néanmoins être mise en place à une échelle de bassin

versant,  par  exemple  dans  le  cadre  d’un  contrat  de  rivière.  Le  cas  le  plus

fréquemment rencontré pose des problèmes d'araculaaon forts :

 il est inuale d’établir des préconisaaons à l’échelle du bassin versant si celles----------------

ci ne sont pas reprises à l’échelle communale (que ce soit dans le PLU ou le

règlement d’assainissementn

 il est délicat de proposer des aménagements lourds dans une étude bassin---------------

versant,  si  c’est  à  la  commune  de  prendre  les  décisions  en  termes

d’invesassement.
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Pour éviter des PLU sans volet pluvial, la réalisaaon d’une étude pluviale à l’échelle

communale  peut  s'avérer  nécessaire.  Cependant,  il  reste  peranent  d'étudier  la

problémaaque eaux pluviales à l'échelle d'un bassin versant et d'un territoire, pour :

- se mobiliser ensemble autour de la préservaaon de milieux aquaaques et de

leurs usages (inondaaons, ressources, usages mulaplesn ;

- prendre en compte les relaaons amont-aval et les principes de solidarité de               

bassin versant (notammentvis-à-viss du risque d'inondaaonn ;

-  opamiser,  capitaliser  les  moyens d'études,  de connaissance,  d'acquisiaon

des données et d'exploitaaon des données et des ouvrages.

Approche par scénarios  pour la réalisaton du zonage d’assainissement pluvial

• Scénario isarien 1 et 1’

Les établissements publics territoriaux de bassin (EPTBn et les structures porteuses de

schéma d’aménagement et de gesaon de l’eau (SAGEn réalisent un Schéma Directeur de

Gesaon des Eaux Pluviales (SDGEPn. Le travail s’appuie ici sur une étude à l’échelle du

bassin  versant  sur  les  ruissellements,  réseau  hydrographique,  zones  inondables,  etc.

Assurant la cohérence hydrographique et prise en compte de l’amont et aval du territoire,

ce schéma devra nécessairement intégrer dans son élaboraaon la concertaaon des EPCI

pour la prise en compte de leurs projets de développement et aménagements urbains.  

Dans ce scénario, ce sont les conclusions du SDGEP qui permetent d’établir à une échelle

peranente  les  secteurs  à  enjeux  pour  mener  le  zonage  d’assainissement  pluvial.  Les

communes  « à  enjeux »  devront  ainsi  réaliser  leur  zonage  (échelle

opéraaonnelle/occupaaon des solsn.

Une version alternaave de ce scénario est la réalisaaon d’un groupement de commande

d’EPCI pour porter un schéma directeur de gesaon des eaux pluviales (SDGEPn à l’échelle

de l’unité hydrographique cohérente. Dans ce scénario, ce sont là encore les conclusions
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du SDGEP qui permetent d’établir à une échelle peranente les secteurs à enjeux pour

mener  le  zonage  d’assainissement  pluvial.  Les  communes  « à  enjeux »  devront  ainsi

réaliser leur zonage (échelle opéraaonnelle/occupaaon des solsn.

• Scénario 2 et 2’

Tous les EPCI du territoire réalisent un Schéma de Gesaon des Eaux Pluviales (SGEPn. Le

schéma de gesaon des eaux pluviales comprend un zonage d’assainissement pluvial. Ce

zonage est ensuite annexé au document d’urbanisme intercommunal, le PLUI-I.  L’avantage

de ce scénario est celui de la défniaon par l’EPCI de secteurs à enjeux, en lien avec son

projet de territoire. Dans ce scénario, le cahier des charges pour la réalisaaon du zonage

devra  intégrer  une  étude  à  parar  d’un  périmètre  cohérent  du  point  de  vue

hydrographique. 
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Illustratin 13: La gestin des eaux pluviales demain sur le territiire isarien :
une appriche par scénarii > SCENARIO 1 - DDT60



Le scénario 2’ intègre l’absence de PLU intercommunal.

Ce scénario a pour avantage de systémaaser la réalisaaon du zonage à une échelle supra-

communale mais également de faire valoir un argument fnancier auprès des collecavités

avec la mutualisaaon des coûts de réalisaaon.. Dans ce cadre, le cahier des charges pour la
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Illustratin 14: La gestin des eaux pluviales demain sur le territiire isarien :
une appriche par scénariis > SCENARIO 2 - DDT60

Illustratin 15: La gestin des eaux pluviales demain sur le territiire 
isarien : une appriche par scénariis > SCENARIO 2' - DDT60



réalisaaon du zonage devra intégrer une étude à parar d’un périmètre cohérent du point

de vue hydrographique. 

En cas de complémentarité des compétences communales et intercommunales, il est

important de bien défnir au départ les objecafs assignés à cete approche par bassin

versant et la complémentarité avec d'éventuelles études communales. Par exemple :

- l'étude  bassin  versant  se  limite  au  réseau  hydraulique  superfciel  et  les               

communes mènent  individuellement  les  études  réseaux d'assainissement  et

urbanisme.

- Ou : l'étude bassin versant intègre l'élaboraaon des plans communaux et la

défniaon des règles à inscrire dans les documents d'urbanisme et règlements

d'assainissement  communaux  –  les  communes  s'engagent  à  mener  à  bien

l'enquête publique pour intégrer ces éléments.

 Ou encore : l'étude bassin versant porte sur le réseau hydraulique superfciel---------------

et  sur  des  approches  fnes  sur  certains  secteurs  nécessitant  une  approche

intercommunale, du fait d'impacts amont-aval par exemple. Elle n'intègre pas

les approches strictement communales.

Quelle que soit la stratégie retenue, une atenaon paraculière devra être apportée

aux passerelles, liaisons, transfert de données et de connaissances entre les diférents

maîtres  d'ouvrage,  et  ce  dans  les  deux  sens,  afn  de  garanar  la  coordinaaon  et

l'efcacité des approches.
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La définition de secteurs à

enjeux pour la réalisation du

zonage d’assainissement pluvial

La défniaon de secteurs à enjeux pour réaliser le zonage d’assainissement pluvial

renvoie, comme vu précédemment, à la défniaon des secteurs à enjeux défnis dans

le code des collecavités territoriales. Le faible taux de réalisaaon de ce zonage dans

l’Oise pourrait être dû notamment, à la difculté de défnir ces secteurs « à enjeux ».

S’il  apparaît  donc opportun de réaliser  en amont un schéma de gesaon des eaux

pluviales dont les conclusions permetront de cibler ces secteurs, une grille de lecture

peut également être proposée, à parar d’indicateurs de plusieurs natures. 

Lorsque le zonage est obligatoire, c’est que la commune est située dans un secteur de

plan  de  prévenaon des  risques  naturels  (PPRNn  ou  de  programme d’acaon et  de

prévenaon des  inondaaons (PAPI,  dans  le  cadre  du cahier  des charges  PAPI3n  qui

impose sa réalisaaon. 

Le PAPI de

l’Oise sera

présenté

prichainement

à la

labellisatin

« PAPI

d’intentin »
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Les autres critères sont abordés dans le schéma ci-après selon 3 thèmes : les risques

naturels  (en  dehors  des  PPR  et  PAPIn,  la  qualité  de  l’eau  et  l’aménagement  du

territoire. Ils répondent au besoin d’aborder de manière transversale les enjeux de la

gesaon de l’eau et du développement du territoire.

Pour expliciter ce schéma, l’exemple suivant pourrait être pris : si la commune n’est

pas  concernée  par  un  PPR,  mais  est  à  la  fois  située  en  tête  de  bassin  versant,

idenafée dans la SOCLE comme secteur à enjeux, avec un projet de PLU qui prévoit

l’ouverture  à  l’urbanisaaon  de  plusieurs  sites,  alors  celle-ci  peut  être  envisagée

comme « secteur à enjeux » selon le code des collecavités territoriales.

Pour aller plus loin :

Le Commissariat Général de l’Environnement et du Développement Durable a publié

en avril 2018 un rapport inatulé : « Gesaon des eaux pluviales : dix ans pour relever le

déf », disponible sur le lien suivant :

htp://www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/IMGr/pdf/010159-

01_rapport_cle2db956.pdf 

Le tome 1, « Gesaon des eaux pluviales : dix ans pour relever le déf », présente une

synthèse  du  diagnosac  et  les  proposiaons  d’acaons  qui  en  résultent.  Le  tome  2

développe les éléments de diagnosac, de retour d’expérience, d’analyse des textes et

de parangonnage.

Auteurs : Yvan Aujollet, Jean-Louis Hélary, Pierre-Alain Roche, Rémi Velluet, CGEDD ;

avec la collaboraaon de Nathalie Lenouveau, CEREMA 
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Illustratin 15: Schéma piur défnir les secteurs à enjeux piur la réalisatin d’un zinage 
d’assainissement pluvial - DDT60



Quelles attentes dans les schémas

et zonages d'eaux pluviales ?

Le  Zonage  de  Gesaon  des  Eaux  Pluviales  (ZGEPn  permet  de  préciser  diférents

objecafs de gesaon et de fxer des prescripaons, par exemple en termes de limitaaon

de rejet à la parcelle ou de traitement à metre en œuvre. A noter que le zonage

pluvial est souvent réalisé dans le cadre de l'élaboraaon d'un Schéma de Gesaon des

Eaux Pluviales (SGEPn.

Le SGEP est un oual d'aide à la décision plus opéraaonnel.  Ce schéma, opaonnel,

permet de programmer des acaons de gesaon intégrée des eaux pluviales en foncaon

des contraintes spécifques locales (urbanisaaon, moyens fnanciers, organisaaon du

servicen  et  ceci,  afn  d'ateindre  des  objecafs  de  gesaon  intégrée  fxés  par  la

collecavité.

A noter, que les ZGEP et les SGEP font l'objet d'une procédure de consultaaon au cas

par cas auprès de la Mission Régionale d'Autorité Environnementale, qui détermine

leur  éligibilité  à  l'évaluaaon  environnementale  (aracle  R.122-17  du  Code  de

l'Environnementn.

● L'élaboraaon des ZGEP et SGEP répond à 3 objecafs :

- Un objecaf réglementaire, lié à l'aracle L.2224-10 du CGCT ;

- Un objecaf de gesaon des eaux pluviales spécifque au contexte local et aux

besoins de la collecavité ;

- Un objecaf de compaabilité avec les orientaaons du SDAGE Seine Normandie

ou Artois-Picardie ainsi que le SAGE.

● La collecavité devra notamment appréhender au travers de ce zonage les éléments

suivants :
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-  Réduire  les  rejets  polluants  et  les  volumes  ruisselés  par  une  gesaon à  la

source voir à la parcelle des eaux pluviales ;

- Maîtrise des débordements de réseau ;

-  Valoriser  la  présence de l’eau dans  les  espaces  urbanisés  en favorisant  la

gesaon intégrée des eaux pluviales à ciel ouvert.

● L’étude des ZrEP et SrEP comporte entre 4 à 5  phases :

- Phase 1 : état des lieux et caractérisaaon des zones de collecte ;

- Phase 2 : calculs capacitaires et analyse mulacritères

- Phase 3 : scénarii de zonage ;

- Phase 4 (SrEP) : réalisaaon d'un plan d'acaon chifré ;

- Phase 5  (ZrEP) ou 4 (SrEP) : validaaon par le comité technique, examen au

cas par car par l'autorité environnementale, enquête publique et assistance sur

les dossiers interdépendants comme les PLU(in. 

Études communes au SGEP et ZGEP de geston des eaux pluviales

❶ État Inital

Le diagnosac passe par une collecte et une analyse de 3 types de données : cartes,

enquêtes, tests et essais, complétées par des reconnaissances de terrain.

Toutes les études préalablement réalisées seront analysées (schéma d’assainissement

des  eaux usées,  zonage eaux usées,  études  hydrauliques…n,  leurs  données  seront

réactualisées.

Les données qui devront apparaître dans le diagnosac sont les suivantes :
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●  Documents  réglementaires  :  en  dégager  les  prescripaons  relaaves  aux  eaux

pluviales (SDAGE, SAGE, PLU, règlements locaux, PPRI, etc n.

● Climatologie : Pluviométrie

●  Caractéristques  des  sols  et  sous-sols  : Topographie,  géologie,  hydrogéologie,

pédologie,  toponymie.  L’analyse  de  toutes  les  informaaons  cartographiques  sera

complétée  par  tous  les  éléments  disponibles  :  traînées  électriques  (recherche

géophysiquen,  tests  d’infltraaon,  sondages,  levés  piézométriques,  etc.  Elle  sera

validée nécessairement par du travail de terrain et d’enquête.

Les  éléments  recueillis  permetront  d’identier  les  axes  d’écoulements
préférentels,  les  zones de producton et d’accumulaton ainsi que l’apttude des
sols à iniltrer, la profondeur de la nappe, etc. 

La cinnaissance du cintexte géiligique, pédiligique et hydrigéiligique est

impirtante vis-à-vis des pissibilités éventuelles de gestin des eaux pluviales à

la siurce. Piur les suriaces urbanisées, l’appriche privilégie une limitatin de

l’imperméabilisatin.

Concernant  les  eaux  souterraines,  il  convient  de  préciser  les  aspects  quanataafs

(vulnérabilité des eaux, relaaon avec les cours d'eaun et les aspects qualitaafs (qualité

de la nappen ainsi que tous les usages. 
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Illustratin 16: Le reliei de l'Oise - Cartélie DDT 60
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Illustratin 17: La géiligie - Cartélie DDT 60

Illustratin 18: Licalisatin des axes et champs d'expansiin des ruissellements - SGEP Ville et Le Meux



● Les bassins versants topographiques et hydrographiques devront être idenafés, à

la fois en amont et en aval de la  commune. Les apports en provenance de bassins

versants amont doivent en efet être considérés, car ils sont suscepables d’interférer

avec  le  réseau  de  collecte  présent  sur  la  commune.  Réciproquement,  les

ruissellements générés sur la commune et suscepables d'engendrer des impacts sur

d’autres  territoires  doivent  également  être  considérés,  dans  l’opaque  de  non

aggravaaon du risque à l’aval.

●  Occupaton  du  sol  et  actvités  humaines  (a  posteriori  ,  actuelles  et  futuresn  :

cartographie  de  l’occupaaon  du  sol  par  type  (routes,  parkings,  bâa,  cours  d'eau,

forêts, espaces culavés, prairies, jardinsn.  Les bâaments seront qualifés selon leur

usage : habitat individuel, habitat collecaf, élevage, agriculture, industries, arasanat,

acavités  teraaires,  équipement  publics,  commerces,  etc.  La  nature  des  acavités

industrielles  et  arasanales  sera  précisée.  Tous  les  éléments  de  paysage  seront

cartographiés  avec  une  disancaon  sur  les  éléments  contribuant  à  la  gesaon

hydraulique des eaux pluviales. 
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Illustratin 19: Délimitatin des sius-bassins versants et bassins versants hydrigraphiques et tipigraphiques - 
SGEP Le Meux et Riyauciurt



L’analyse des dinnées cillectées pirtera sur la réparttin des suriaces cintribuant au

ruissellement  par  temps  de  pluie  (pripirtin  des  suriaces  imperméabilisées,

changement de pratque culturale), glibalement et par sius bassin versant.

● Qualité de l’assainissement existant :

-  Diagnosac sommaire  de l’assainissement collecaf  et/ou non collecaf  (type,  état,

qualité de foncaonnementn.

- Système de collecte des eaux usées, réseau unitaire, réseau séparaaf (état

physique, matériau, linéaire, etc.n ;

-  Ouvrages  annexes,  postes  de  relèvement,  bassins  de  stockage,  déversoirs

d’orage  (seront  indiqués  les  réglages  et  foncaonnement :volumes  déversés,

débits de référence, etc.n ;
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Illustratin 20: Bilan des changements d'iccupatin du sil - SGEP Le Meux



- Système de traitement, capacité, foncaonnement par temps sec et par temps

de pluie de la staaon d’épuraaon, type de flière, traitement et desanaaon des

boues.

-  Descripaf  des  modes  d’évacuaaon  des  eaux  pluviales (  écoulement  de  surface,

collecte  dans  fossé,  canalisaaon…n  et  des  destnatins  fnales  (eaux  souterraines,

cours  d’eau,  plans  d’eau,  réualisaaons,  etc…n  en  disanguant  les  apports  issus  de

toitures, voiries, parkings et les apports d’autres origines. Les points de rejets seront

localisés et leur bassin d’apport délimité.

- Descripaf de tout disposiaf de collecte, transport, stockage, traitement, infltraaon,

injecaon des eaux pluviales se situant à l’amont des rejets.

●  Les  désordres hydrauliques seront localisés (zones rurales, zones urbaniséesn et

décrits (débordements d’ouvrages de collecte ou de transport, inondaaons de nappes

ou de cours d’eau, stagnaaons d’eaux, etc. n . Ces désordres seront corrélés avec la

pluviométrie.  Le  bureau  d’études  en  précisera  les  origines  ainsi  que  leurs

quanafcaaon. Le diagnosac devra exposer l'évaluaaon du débit spécifque acceptable

par bassin versant.
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Illustratin 21: carte des désirdres hydrauliques - SGEP Riyauciurt



● Les  désordres qualitatfs  liés à des rejets de polluants par temps de pluie seront

évalués par observaaons de terrains, mesures et/ou témoignages. Il faudra également

idenafer d'éventuels rejets d’eaux usées dans les réseaux dédiés à l’écoulement des

eaux pluviales (fossés, canalisaaons,…n.

Un entreaen avec les élus, techniciens, les agriculteurs et le prestataire de service en

charge de l’entreaen du réseau d’eaux pluviales de la commune ou délégataire sera

réalisé afn d’idenafer les points de dysfoncaonnement observés sur la commune par

temps de pluie (débordements de réseau ou de fossé, ruissellements et coulées de

boues, stagnaaon d’eau, polluaons véhiculées par les eaux pluviales, etcn.

● Les impacts de ces désordres sur les usages de  2 natures : hydrauliques (sécurité

des biens et des personnesn et qualitaafs (alimentaaon en eau potable, pêche, loisirs,

etc.n.

● Démographie et perspectves d’évoluton urbanistques

Cete parae est importante et elle doit être réalisée en lien étroit avec les services

urbanismes  et  élus  de  la  commune.  Elle  doit  prendre  en  compte  les  documents

d’urbanisme en vigueur ou futur (en préparaaonn.

Le  bureau  d’étude  devra  ainsi  metre  en  avant  les  évoluaons  urbanisaques  avec

l’appariaon claire dans la noace de zonage des zones d’urbanisaaon futures inscrites

au document d’urbanisme.

●  MGilieux  récepteurs  :  eaux  superfcielles,  eaux  souterraines.  Tous  les  éléments

permetant d’évaluer la sensibilité des milieux récepteurs aux diférents apports issus

de  la  zone  d’étude  seront  collectés  et  analysés  :  débits  pour  les  cours  d’eau,

piézométrie des nappes souterraines, qualité, usages,etc.  Les zones de protecaons

existantes  (PPC,  ZPS,  ZNIEFF,  ZICO,  NATURA  2000,  etcn  seront  répertoriées  et

cartographiées. Les contraintes qui y sont liées seront rappelées.

Le bureau d’étude devra rappeler les contraintes d’objecaf de bon état du milieu et

récupérer le cas échéant des données qualités récentes.
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Il  paraît  important  d'étudier  le  cumul  des  diférents  rejets  afectant  le  milieu

récepteur (eaux traitées en sorae de staaon d'épuraaon et les eaux pluvialesn. 

Dans  le  cas  de  projets  situés  en  tête  de  bassin  versant  du  milieu  récepteur,

l'appréciaaon de l'incidence sur le régime hydraulique du milieu récepteur superfciel

devra également prendre en considéraaon le rapport entre le débit d'éaage du milieu

récepteur concerné et le débit de fuite du rejet. 

● Approche de terrain :

-  Une  reconnaissance  de  terrain  globale  de  l’ensemble  du  territoire  communal

(urbain et ruraln afn de valider les écoulements préférenaels mis en évidence. Elle

permetra  d'idenafer  et  de  recenser  par  ailleurs  les  élémeens  du  paysage

remplissant une foncaon hydraulique : haies, mares et talus essenaellement.

- Une reconnaissance de terrain plus fne sur la parae déjà urbanisée et à urbaniser

afn  d’afner  la  délimitaaon  des  bassins  versants  élémentaires  ainsi  que  le

recensement  systémaaque  des  exutoires  d’eaux  pluviales.  Cete  reconnaissance

spécifque permetra l’appropriaaon du contexte, la compréhension des phénomènes

et  du  foncaonnement  du  système  de  gesaon  des  eaux  pluviales  ainsi  que  son

maillage.  Cete  reconnaissance  de  terrain  sera  également  menée  au  niveau  des

principaux secteurs économiques ainsi que sur les principaux bâaments communaux

le cas échéant. Le bureau d’étude reportera sur le fond cadastral communal ou inter-
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Illustratin 22: Les enjeux envirinnementaux - Cartélie DDT 60



communal l’inventaire des surfaces imperméabilisées signifcaaves notamment celles

gérées par les acteurs économiques (supermarchés, plateformes logisaques…n.

-  L’apttude  à  l’iniltraton des  sols  de  la  commune  sur  les  zones  urbanisées  et

d’urbanisaaon  future  sera  étudiée  et  cartographiée.  Les  critères  retenus  pour

l’élaboraaon  d’une  carte  des  apatudes  à  l’infltraaon  seront  arrêtés  en  comité

technique. L’apatude des sols de la zone urbanisée et à urbaniser sera caractérisée

par des tests de perméabilité type « PORCHET ». La caractérisaaon de cete apatude

à l’infltraaon des eaux pluviales dans le sol permetra d’orienter des préconisaaons

spécifques  en  maaère  de  gesaon  des  eaux  pluviales.  Une  base  de  10  tests  de

perméabilité devra être chifrée par le bureau d’étude. Ces 10 tests seront à réparar

par type de sol.

-  Une  approche  plus  fne  de  la  collecte  des  eaux  pluviales  en zone  urbaine  et  à

urbaniser  sera  reportée  sur  fond  cadastral  sur  la  base  des  plans  existants  de  la

commune, des éléments fournis par le prestataire de service en charge de l’entreaen

des réseaux d’eaux pluviales ou du délégataire.
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Illustratin 23: identfcatin des éléments du paysage cintribuant à la gestin des 
eaux pluviales - SGEP Babieui



Le  diagnosac  devra  être  formalisé  avec  les  éléments  issus  des  prospecaons

bibliographiques et de terrain, sous forme de cartes faisant apparaître :

- La délimitaaon des bassins versants,

-  Les  surfaces  acaves  (esamaaon par  surface de bassin  versant  et  coefcient  de

ruissellementn.  Un  tableau  de  synthèse  précisera  les  surfaces  retenues  et  les

coefcients ;

- L’apatude à l’infltraaon et le potenael de rétenaon ;

- Cartes de rendu du milieu physique et des contraintes spécifques (présence de

gypse, argiles gonfantes, niveau piézométrique, etcn ;

-  Les  réseaux  d’eaux  pluviales,  en  disanguant  le  séparaaf  et  l’unitaire,  le  cas

échéant ;

- Les fossés ;

- Les talwegs et rus ;

- Les obstacles à l’écoulement ;

- Les bétoires et autres cavités ;

- Les drains agricoles ;

- Les dysfoncaonnements ;

- Les exutoires arafciels et naturels ;

-  Les bassins de régulaaon, les mares,  les éléments de paysages remplissant une

foncaon hydraulique ;

-  Les urbanisaaons futures inscrites  au document d’urbanisme, requalifcaaon de

ZAC, etc ;

-  Les  surfaces  imperméabilisées  signifcaaves  et  le  pourcentage

d’imperméabilisaaon.
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❷ Études hydrologique et hydraulique

●  quanticaton  du  ruissellement  sur  le  bassin  versant  pour  des  événements

extrêmes et pour des pluies courantes. Cete étape comprend la déterminaaon des

méthodes de calcul, du mode de calage, la défniaon des durées des pluies à tester

pour déterminer la pluie la plus défavorable, la réalisaaon des tests de transformaaon

Pluie/Débit pour 3 périodes de retour de pluies diférentes, la défniaon d’hypothèses

pour la situaaon future (retournement d’herbages, zones urbanisables…n, 

●  diagnostc  fonctonnel en  situaaon  actuelle  /  évoluaon  de  l’urbanisaaon  /

diagnosac foncaonnel en situaaon future.

●  étude capacitaire des réseaux d’eaux pluviales existants et fossés  éventuels sur

une période de retour d’au moins T=20 ans sur la base de l’urbanisaaon actuelle et

future au travers du PLU(in.

● l’analyse critque des résultats.

❸ Établissement du zonage , de son riglement et des prescriptons 
techniques

Le diagnosac va permetre de déterminer et délimiter des secteurs à enjeux  où la

gesaon par infltraaon du pluvial est indispensable, mais aussi idenafer les zones où

l'infltraaon est impossible du point de vue technique.

● Scenarii de zonage

Les proposiaons de zonages se baseront sur  l’analyse croisée des éléments étudiés

précédemment  (propension  à  générer  les  ruissellements,  potenael  de

rétenaon/stockage/infltraaon, sensibilité du milieu récepteur, …n pour  dégager des

zones ou ensembles de zones plus ou moins homogines en termes de prescripaons

de gesaon des eaux pluviales.

Le zonage doit s'araculer sur la  base de 3 scénarios. La geston intégrée des eaux

pluviales sera étudiée en premier lieu avant toute autre opton.
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La  proposiaon  de  scénarios  d’aménagement  devra  se  faire  sur  3  niveaux

d’occurrences  (pluies  faibles  dites  courantes,  pluies  moyenne à  forte  et  pour  des

évènements  extrêmes  ou  pluies  excepaonnellesn.  Ce  travail  doit  permetre,  d’une

part,  de limiter  l’imperméabilisaaon des sols,  d’assurer  la  maîtrise du débit  et  de

l’écoulement des eaux pluviales,  et,  d’autre part,  d’assurer  la  collecte,  le stockage

éventuel  et,  en  tant  que  de  besoin,  le  traitement  des  eaux  pluviales  et  de

ruissellement lorsque la polluaon qu’elles apportent au milieu aquaaque risque de

nuire gravement à l’efcacité des disposiafs d’assainissement. Cete étape comprend

également  le  dimensionnement  des  aménagements,  les  coûts  d’invesassement

(maîtrise  d’œuvre,  études  complémentaires,  travaux…n  ainsi  que  l’évaluaaon  des

coûts des dommages en situaaon future à comparer avec la situaaon actuelle.

Les scénarios de zonage devront prendre en compte à la fois :

- La maîtrise des débordements de réseau pour des événements de période de retour

d’au moins T=20 ans

-  La  réducaon  ou  la  non  augmentaaon  des  volumes  ruisselés  pour  les  pluies

courantes (périodes de retour de 1 mois à 1 ann. Les hauteurs de pluie à prendre en

considéraaon  selon  la  typologie  du  territoire  d’étude  sera  validée  par  le  comité

technique sur proposiaon du bureau d’étude ;

- Les zones où l’imperméabilisaaon :

● ne doit pas être augmentée ;

● doit être réduite

Le bureau d’étude illustrera chaque scénario par des exemples de disposiaf de gesaon

intégrée des eaux pluviales en se basant sur des aménagements types (voirie, toiture,

parking,  place  publiquen.  Cete  illustraaon  permetra  ainsi  de  mieux  percevoir

l’incidence du choix des scénarios sur la taille et la concepaon des ouvrages et ainsi

mieux comparer l’incidence de prescripaons diférentes.
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● Prescriptons techniques et réglementaire du zonage retenu

Le travail suivant sera fait uniquement pour le scénario retenu en comité technique.

Sur la base de l’aracle L. 2224-10 du CGCT, le zonage doit apporter des soluaons à

plusieurs niveaux :

- sur l’imperméabilisaaon des sols ;

- sur le débit et l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement ;

-  sur  la  collecte,  le  stockage  éventuel  et  le  traitement  des  eaux  pluviales  et  de

ruissellement.

La notce associée au plan de zonage devra donc pouvoir être transcrite d’un point

de vue réglementaire pour agir sur ces 3 niveaux.

Ainsi, des règles relaaves au  coeécient d’imperméabilisaton  ou au  débit de fuite

pourront être proposées, avec un niveau d’exigence diférent selon les zones du plan,

et si besoin à l’échelle de la parcelle ou du projet d’aménagement.

La réducaon à la source des écoulements de temps de pluie en zone urbaine devra

également être intégrée dans le plan de zonage plus spécifquement au niveau des

zones urbanisées et à urbaniser.

A ce atre, le bureau d’études intégrera dans la noace de zonage des exemples de

techniques de gesaons intégrée des eaux pluviales.

Les  éléments du paysage ayant un rôle hydraulique pourront être protégés par le

régime  de  déclaraaon  préalable  (aracles  L.151-19  et  L.151-23  du  Code  de

l'Urbanismen.

Enfn, des  emplacements réservés pour les aménagements et installaaons liées au

service de gesaon des eaux pluviales pourront être prévus si nécessaires et reportés

sur le document d’urbanisme.
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Illustratin 24: Exemple d'un zinage de gestin des eaux pluviales – SGEP La Neuville d'Aumint

Axe de ruissellement en bleu, zone urbaine en rose avec prescripaon de rejet des eaux pluviales



En  l'absence  de  prescriptons  des  documents  supra-communaux  (SArE,  PPR

inondaton,  SCOT,  etc),  le  Service  de  Police  de  l'Eau  préconise  pour  les  études

hydrauliques  des projets d'aménagement, d'utliser les valeurs de référence de la

période de retour minimale et du débit de fuite maximal admissible indiqué sur la

carte ci-dessous établie en foncton des bassins versants supericiels de référence

(visés par la rubrique 2.1.5.0 au atre de la Loi sur l'Eaun. 

Le zonage eaux pluviales comportera les éléments suivants :

- Les tableaux et cartes des scénarios de zonage ;

- La carte du zonage retenu croisé avec les axes de ruissellement et leur champs 
d'expansion ;

- La noace explicaave des choix retenus ;

- Le règlement de zonage et le règlement de réseau pluvial.
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Illustratin 25: carte des bassins versants superfciels de réiérence - dicument huide "rejet et gestin des eaux pluviales"
DDT60 2012



Études spéciiques au SrEP valant ZrEP

La plus efcace des disposiaons d’ordre prévenaf est de penser dès le départ à limiter

l’imperméabilisaaon du sol par l’ualisaaon de matériaux poreux.

Le bureau d’études privilégiera les techniques intégrées composées majoritairement

d'aménagements d'hydrauliques douces concourant à réduire les volumes et débits

évacués  vers  le  réseau  de  collecte  des  eaux  pluviales.  Diférents  scénarios

d’aménagement  seront  examinés.  Ils  pourront  combiner  diverses  soluaons

techniques en domaine public comme en domaine privé.

Au vu des problèmes idenafés dans le diagnosac, le SGEP devra proposer :

● des dispositons curatves accompagnées de mesures préventves pour 

régler les désordres actuels ;

● des dispositons préventves pour antciper d’éventuels désordres.

La mise en place de ces disposiaons sera examinée sur l’ensemble du bassin versant à

la fois sur l’existant et sur les projets futurs.

Suivant  leur  concepaon  et  leur  localisaaon,  les  aménagements  auront  une

contribuaon diférente sur le plan hydraulique ou sur la dépolluaon.

L’impact  des  acaons  proposées,  les  amélioraaons  et  désordres  résiduels  seront

évalués.

Quelques exemples qui devront apparaître dans la phase 3 du SrEP :

- La régulaaon du ruissellement à la source sera envisagée par des ouvrages

tels  que  les  fossés,  noues,  aménagements  paysagers,  puits  fltrants,  toits

stockant,tranchées drainantes qui peuvent favoriser l’infltraaon, la fltraaon, le

stockage, la décantaaon, etc ;

- La réualisaaon de l’eau pour des usages tels que l’arrosage peut également

être proposée et évaluée ;
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- Une évaluaaon technico-économique des soluaons sera fournie en intégrant

les coûts d’exploitaaon, d’entreaen (vidange, netoyage, faucardage, etcn, et de

suivi ;

- Les praaques et les moyens de la collecavité en terme de suivi, de gesaon et

d’entreaen  devront  être  nécessairement  mis  en  cohérence  avec  les  choix

d’aménagement.

Les silutins pripisées ne prendrint pas la iirme d’un cataligue mais serint issues
d’une analyse critque criisant la iaisabilité vérifée et la priblématque à résiudre.

Le document devra comprendre :
● Une carte d’aide aux choix des aménagements (par croisement des diférents 
critères contraignants ou au contraire favorables à leur mise en œuvren ;
● Une notce explicatve et justicatve correspondant au projet relaaf à la maîtrise

des écoulements et des polluaons par temps de pluie et décrivant :

- l’existant,

- les soluaons à retenir,

- les disposiaons et contraintes prévues pour les zones où le ruissellement doit

être maîtrisé en disanguant les  acaons liées à la limitaaon des apports dès

l’origine du ruissellement, celles liées à la réalisaaon d’ouvrages de stockage

et/ou de traitement situés plus à l’aval et celles liées à la préservaaon des axes

d’écoulement.

● Une  analyse critque des solutons proposées (éléments peranents adaptés à la
situaaon locale intégrant la pérennité des projetsn ;
● Un échéancier de travaux et études à venir ;

● Un programme de travaux et d'entreten pluriannuel des aménagements ;

�● Un programme d'études complémentaires, plus ines et sectorisées ;

● L'autosurveillance du systime de geston des eaux pluviales, et éventuellement

des milieux récepteurs ;
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● L’incidence inanciire (en invesassement et en foncaonnementn du projet

-  pour  la  collecavité  avec les  principales  échéances  et  les  aides  fnancières

envisageables,

- pour les propriétaires privés,

● Un guide d’accompagnement pour le montage, la mise en oeuvre, l’entreaen et

l’exploitaaon des projets ; 

● Des  supports  pédagogiques relaafs  notamment  aux  techniques  alternaaves
possibles ; 

Le  plan  d'acaon  proposé  pourra  comporter  un  volet  biodiversité  dans  les

aménagements préconisés afn que le projet s'inscrive dans une poliaque globale de

la commune en maaère de développement durable et d'amélioraaon du cadre de vie.

Ainsi,  les  aménagements  d'hydrauliques  douces  seront  prioritairement  et

nécessairement proposés pour améliorer la geston des eaux pluviales.
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L'étude du potentel d'iniltraton des sols >  poiens de vigilaece

Il  est  ici  quesaon  de  rechercher  la  faisabilité  de  l’infltraaon  sur  l’ensemble  du

territoire. L’évaluaaon de cete faisabilité consiste dans une approche bibliographique

à passer en revue tous les risques en vertu desquels l’infltraaon devra être adaptée

voir non réalisable. Ces risques sont les suivants :

● Efondrement localisé et/ou présence d’une ancienne carriire.  Le sous-sol peut

contenir  dans  certains  secteurs  de  nombreux  sites  d’extracaon  souterraine.  Il  en

résulte la présence de cavité vers lesquelles il ne faut absolument pas envoyer une

eau infltrée, au risque d’en dégrader les structures porteuses.

● Retrait-gonfement d’argile. Outre l’imperméabilité des argiles, qui déjà prédispose

peu les terrains qui en sont pourvus à l’infltraaon, celles-ci ont aussi l’inconvénient

de voir leurs propriétés mécaniques changer en foncaon de leur degré d’hydrataaon.

Il  est d’ailleurs bien connu que les sécheresses importantes créent des risques de

retrait de ces couches qui parfois déstabilisent des bâaments. A l’inverse, une trop

grande  hydrataaon  peut  provoquer  des  gonfements  des  argiles  dont  les

conséquences géomécaniques sur l’environnement urbain pourront également être

facteur de déstabilisaaon. 

● Polluton des eaux destnées à l’alimentaton en eau potable.  La présence d’un

captage donne lieu à la défniaon de « périmètre de protecaon » desané à prévenir

toute polluaon des eaux captées pour la consommaaon humaine.

L'arrêté de déclaraaon d'ualité publique doit être consulté pour savoir si l’infltraaon

y est proscrite ou non. En revanche, l’infltraaon est envisageable dans les périmètres

éloignés,  dans  lesquels  seules  les  acavités  très  polluantes  sont  proscrites  ou

encadrées de façon à ne pas contaminer les sols.

● Difusion de polluants contenus dans le sol à un endroit précis. Un certain nombre

de sites  sont  répertoriés  comme pollués  dans  la  base de données  BASOL.  BASOL

recense les sites avérés ou potenaels de polluaon de sol, qui sont idenafés comme
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appelant une acaon des pouvoirs publics,  soit  à atre prévenaf, soit  à atre curaaf.

Beaucoup plus  nombreux sont  les  sites  potenaellement  pollués,  recensés  dans  la

base BASIAS.

● Exsurgence de l’eau iniltrée en cas de trop forte pente du lieu considéré ou de son

aval immédiat. Lorsqu’une eau est infltrée dans le sol, elle ne se répand pas que vers

le bas, en direcaon de la nappe. Par porosité, elle se difuse aussi dans le sol autour

du point d’injecaon selon une direcaon radiale. Ainsi,  si  le terrain est pentu, l’eau

infltrée ressorara du sol quelques mètres plus bas. La cartographie des lieux à forte

pente peut être établie à parar du fond IGN par un calcul de gradient topographique. 

● Remontée de nappe. Ce risque est dû à une trop grande proximité de la nappe de

la surface du sol pour  infltrer  les eaux pluviales.  Si  la  nappe est sub-afeurante,

l’infltraaon peut s’avérer physiquement difcile. Mais si elle est néanmoins possible,

il faut que le parcours de l’eau, avant de parvenir à la nappe, soit sufsamment long

pour permetre au sol de jouer un rôle de fltre. 

● Taille des parcelles et degré d’imperméabilisaton. Une carte présentant la densité

des diférentes formes urbaines doit être réalisée pour permete d’orienter le bon

choix de la technique d’infltraaon à la parcelle.

Avant d’entamer le croisement de ces données, la consultaaon des cartes géologiques

fournit  des  tendances  sur  la  perméabilité,  cete  dernière  est  assez  variable  dans

l’espace, et non systémaaquement conanue. Elle devra donc toujours être évaluée

par un essai spécifque lors de chaque projet d’infltraaon, dès lors qu’aucun risque

rendant l’infltraaon rédhibitoire n’aura été mis en évidence à l’endroit considéré. Les

essais de perméabilité conduiront également au choix des procédés d'infltraaon les

plus peranents suivant les risques et suivant les enjeux associés.

Une carte d’apatude des sols à l’infltraaon pourra ainsi être produite, résultant de

toutes les invesagaaons exposées.

A ce ttre, un guide de recimmandatins piur la cimmande d'études d'infltrabilité des sils réalisé

par le CEREMA et l'ADOPTA à destnatin des cillectvités paraîtra très prichainement.
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Les interactions réglementaires

des études pluviales

• Code civil
D’après l’aracle 641 du Code civil, tout propriétaire dispose comme il  l’entend des
eaux pluviales tombées naturellement sur son fonds.

Toutefois, il ne doit pas aggraver la servitude naturelle d’écoulement par l’usage qu’il
fait de ces eaux pluviales ou la direcaon qu’il leur donne, en paraculier vers le fonds
inférieur, sous peine de devoir verser une indemnité au propriétaire du fonds servant
(art. 640, Code civiln.

De  la  même  façon,  le  propriétaire  du  fonds  inférieur,  ou  fonds  servant,  ne  peut
entraver  cete  servitude  naturelle  d’écoulement,  notamment  par  la  créaaon
d’ouvrages comme des digues ou encore des remblais (art. 640, Code civiln.

On entend « tombé naturellement » ou « écoulement naturel » comme n’ayant pas
été modifé par l’Homme.

• Code de l’urbanisme
Ces écoulements peuvent être gérés par les collecavités à travers diférents ouals
réglementaires, comme le PLU(in et le zonage d’assainissement pluvial. Ces derniers
doivent être compaables  avec les  documents  qui  lui  sont  opposables :  le  Schéma
Directeur d’Aménagement et de Gesaon des Eaux (SDAGEn et sa déclinaison locale, le
Schéma d’Aménagement  et  de  Gesaon  des  Eaux  (SAGEn,  ainsi  que  le  Schéma de
COhérence Territoriale (SCoTn.

Le  zonage  d’assainissement  pluvial  est  un  document  réglementaire  obligatoire
insatué par la Loi sur l’Eau de 1992. Son élaboraaon est portée par la collecavité
compétente en maaère d’assainissement pluvial et fxe des objecafs de gesaon des
eaux pluviales, tant en termes de qualité qu’en termes de quanaté.

Le  zonage  pluvial  peut  être  l’abouassement  d’un  Schéma  de  Gesaon  des  Eaux
Pluviales (SGEPn.  Ce dernier n’aura de valeur réglementaire que s’il  passe par une
enquête publique suivie d’une approbaaon par la collecavité compétente.
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De même,  pour qu’un zonage pluvial ait  une valeur juridique opposable,  il  doit
être :

- cité dans le règlement écrit du PLU(in

- à minima annexé au PLU(in au sein des annexes sanitaires et menaonné dans le
règlement écrit

Dans  le  cas  d’un  PLU(in  exécutoire  n’ayant  pas  intégré  de  zonage  pluvial,  il  est
possible  de  l’intégrer  en  efectuant  une  révision  allégée  (si  intégraaon  des
prescripaons dans le règlement écrit de ce derniern.

• Les emplacements réservés

D’après le deuxième alinéa de l’art. L. 151-41 du Code de l’urbanisme, le PLU(in peut
délimiter « des emplacements réservés aux installaaons d’intérêt général ».

L’art. L. 151-24 précise également que le règlement du PLU(in peut instaurer des zones
à  desanaaon  de  projets  spécifques,  menaonnés  dans  l’art.  L.  2224-10  du  Code
général des collecavités territoriales à l’alinéa 3° et 4°

- 3° Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l’imperméabilisaaon
des sols et pour assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et
de ruissellement ; 

- 4° Les zones où il est nécessaire de prévoir des installaaons pour assurer la collecte, 
le stockage éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de 
ruissellement lorsque la polluaon qu’elles apportent au milieu aquaaque risque de 
nuire gravement à l’efcacité des disposiafs d’assainissement.

La mise en place de ces emplacements réservés (ERn doit intervenir lors de la phase
d’élaboraaon d’un PLU(in ou de sa modifcaaon. Ces ER permetent de planifer de
façon précise un projet d’intérêt général et d’en préserver la localisaaon. En efet, dès
que le PLU(in est approuvé, les propriétés sur lesquelles ont été délimités les ER sont
rendues inconstrucables.

Les modes d’acquisiaons des terrains par la collecavité sont explicités aux art. L. 230-
1 et suivants du Code de l’urbanisme : 

- à l’amiable : le prix fxé entre les deux paras doit être payé dans les 2 ans suivant la
récepaon par la collecavité de la demande.
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- en cas de désaccord : un juge de l’expropriaaon prononce un transfert de propriété
et fxe un prix .

Le propriétaire d’un terrain déclaré ER peut faire valoir son droit de délaissement (art.
L 152-2, Code de l’urbanismen. Le bénéfciaire de l’ER, la collecavité est ainsi mise en
demeure d’acquérir le bien ou, dans le cas où ils n’en auraient pas les moyens dans les
délais  imparas,  de  lever  la  réserve.  Dès  récepaon  de  la  demande,  la  collecavité
dispose d’un an pour se prononcer. Les condiaons d’acquisiaons sont explicitées dans
l’art. L.230-3 du Code de l’urbanisme.
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Illustratin 26: SGEP de Vignemint, interactin des iuvrages avec le PLU> 
emplacement réservé à préviir



Interacton PLU(i) et des ZrEP/SrEP 

Document à reprendre dans le PLU(i) Retranscripton réglementaire dans le PLU(i)

Cartographie des :

- secteurs à risque, sinistrés par une 
inondaaons

- secteurs d'expansion des ruissellements et 
des talwegs

Zonage spécifque à ces secteurs, impliquant 
dans le règlement :

- occupaaon et ualisaaon du sol interdite

- occupaaon et ualisaaon du sol soumises à 
condiaons paraculières

Cartographie des éléments du paysage ayant 
un intérêt hydraulique

Possibilité de classer :

- en tant qu'Espace Boisé Classé (art. L.130-1 
du CUn

- en tant qu'élément du paysage (art. L.151-
23 du CUn

- en emplacement réservé

- bande inconstrucable sur les berges (5 à 10 
mètresn le long des cours d'eau

Gesaon des eaux pluviales, cartographie des 
zones :

- raccordable au réseau d'eaux pluviales avec
un débit de fuite

- non raccordable, entraînant une gesaon à 
la parcelle

- des milieux récepteurs

- zonage spécifque de ces zones, impliquant 
dans le règlement des condiaons de desserte
des terrains par les réseaux ainsi que des 
surfaces éco-aménageables  et un taux de 
perméabilité des surfaces.

- zonage naturel à appliquer sur les zones 
humides.

Cartographie des aménagements - créaaon d'emplacements réservés 

- classer les éléments du paysage 
d'hydraulique douce avec l'aracle L.151-23 
du CU

- inscripaon des aménagements de gesaon 
des eaux pluviales dans les zones à urbaniser
ou de renouvellement urbain au travers des 
Orientaaons d'Aménagement et de 
Programmaaon.
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• Code de l’Environnement

Les Déclaratons d’Intérêt rénéral (DIr)

La Déclaraaon d’Intérêt Général est une procédure créée dans le cadre de la Loi sur
l’Eau de 1992. Il s’agit de permetre à un maître d’ouvrage public d’intervenir sur des
bassins versants, sur des terrains et des cours d’eau non domaniaux, pour efectuer
des études, réaliser des travaux ou encore édifer des ouvrages  « visant la maîtrise
des eaux pluviales et de ruissellement, la déiense cintre les inindatins » (art. L.211-
7, Code de l’environnementn.

Le maître d’ouvrage public sollicitant une DIG peut être une collecavité territoriale,
un groupement de collecavités territoriales, un établissement public d’aménagement
et de gesaon des eaux ou un établissement public territorial de bassin (art. L. 211-7,
Code  de  l’Environnementn.  L’intervenaon  de  ce  maître  d’ouvrage,  mobilisant  des
fnancements publics sur des parcelles privées, ne peut avoir lieu que dans la mesure
où les aménagements prévus présentent un caractère d’intérêt général ou d’urgence
(art. L. 151-36 à L. 151-40, Code rural et de la pêche mariamen. La noaon d’intérêt
général jusafe les ateintes au droit de propriété par l’établissement de servitudes, le
droit de préempaon ou encore par le biais de l’expropriaaon. Dans ce dernier cas, le
projet doit être reconnu d’ualité publique (DUPn.

Objectfs 

Les  diférents  recours  d’une  DIG,  listés  dans  l’art.  L.  211-7  du  Code  de
l’Environnement, concernent : 

 1° L'aménagement d'un bassin ou d'une fracaon de bassin hydrographique ; 

 2° L'entreaen et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y 
compris les accès à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ; 

 3° L'approvisionnement en eau ; 

 4° La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lute contre l'érosion 
des sols ; 

 5° La défense contre les inondaaons et contre la mer ; 

 6° La lute contre la polluaon ; 

 7° La protecaon et la conservaaon des eaux superfcielles et souterraines ; 
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 8° La protecaon et la restauraaon des sites, des écosystèmes aquaaques et des 
zones humides ainsi que des formaaons boisées riveraines ; 

 9° Les aménagements hydrauliques concourant à la sécurité civile ; 

 10° L'exploitaaon, l'entreaen et l'aménagement d'ouvrages hydrauliques 
existants ; 

 11° La mise en place et l'exploitaaon de disposiafs de surveillance de la 
ressource en eau et des milieux aquaaques ; 

 12° L'animaaon et la concertaaon dans le domaine de la gesaon et de la 
protecaon de la ressource en eau et des milieux aquaaques dans un sous-
bassin ou un groupement de sous-bassins, ou dans un système aquifère, 
correspondant à une unité hydrographique.

Procédure

C’est au maître d’ouvrage d’iniaer la procédure. Un péaaonnaire fournit au préfet un
dossier complet (art. R.214-99, Code de l’environnementn. Puis une enquête publique
est mise en place, dont les conclusions sont remises au préfet par un commissaire
enquêteur.  En règle générale,  le  caractère d’intérêt  général  est  déclaré par  arrêté
préfectoral.

Certaines intervenaons peuvent être exemptées d’enquête publique (art. L. 151-37,
Code rural et de la pêche mariamen. Il s’agit : 

- De travaux d’entreaen et de restauraaon des cours d’eau, décrits par l’art. L.
215-15 du Code de l’environnement

- De travaux nécessaires dans le cadre d’un péril imminent, sans expropriaaon et
sans demande de paracipaaon fnancière des personnes civiles concernées

- De travaux faisant suite à une inondaaon déclarée catastrophe naturelle dans
les trois ans suivant cete déclaraaon, s’ils portent sur un cours d’eau couvert
par un SAGE, sans expropriaaon et sans demande de paracipaaon fnancière
des personnes civiles concernées.

Financement

Dans le cadre d’une DIG, le maître d’ouvrage peut solliciter la paracipaaon fnancière
des personnes ayant un intérêt à la réalisaaon des travaux ou les ayant provoqués,
notamment par carence. Le dossier fourni à la préfecture par le péaaonnaire reprend
alors  une  liste  des  personnes  concernées,  les  modalités  de  leurs  paracipaaons
fnancières ainsi que leur montant.
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Implicatons 

En  cas  de  besoin,  une  servitude  de  passage  peut  être  mise  en  place,  pour  la
réalisaaon des travaux ainsi que l’entreaen des ouvrages (art. L.151-37-1, Code rural
et  de la  pêche  mariamen.  La  servitude de passage  est  cependant  soumise à  une
enquête publique et  doit  être  autorisée par  le  préfet  (Code rural  et  de  la  pêche
mariame, art. R.152-29 à R.152-35n. 

L’arrêté de DIG est à priori valable 5 ans, il peut être renouvelé (R.214-97, Code de
l’environnementn.

Illustratin 27: Mise en place d'une DIG sur le bassin versant de la Launete

Les Procédures d’urgence

Le maire étant le garant de la sécurité des habitants sur le territoire de sa commune,
il peut être amené à réaliser des travaux de prévenaon ou de protecaon d’urgence
sur des parcelles privées, en cas de danger imminent (art. L2212-4, Code général des
collecavités territorialesn. Cete disposiaon peut être prise pour les périls listés dans
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l’art. L. 2212-2 du Code général des collecavités territoriales, à l’alinéa 5 : polluaon,
inondaaon, rupture de digue, éboulements, autres accidents naturels etc.

Dans le cas d’une intervenaon entrant dans le cadre de la nomenclature eau,  l’art.
R.214-44  du  Code  de  l’environnement  prévoit  que  le  maître  d’ouvrage  puisse
efectuer  les  travaux  sans  avoir  recours  aux  déclaraaons  et  autorisaaons
habituellement requises. Il  doit toutefois en averar immédiatement le préfet et lui
adresser un compte rendu une fois l’intervenaon terminée.

Cete procédure d’urgence vaut pour « prévenir un danger grave et présentant un
caractère d’urgence » (art. R.214-44, CEn.

59

Illustratin 28: Exemple type d'un arrêté municipal pirtant sur une pricédure d'urgence



L’accompagnement par les

partenaires techniques et financiers

Le  département  de  l’Oise  est  couvert  par  deux  Agences  de  l’Eau,  ce  sont  des

établissements  publics  de  l’Etat,  placées  sous  la  tutelle  de  deux  ministères  :  le

ministère  en  charge  de  l’Environnement  et  le  ministère  en  charge  des  Finances

Publiques.  L'Agence de l'eau fnance les  ouvrages et  les  acaons qui  contribuent à

préserver  les  ressources en eau et  à luter  contre les  polluaons,  en respectant le

développement  des  acavités  économiques,  sur  son  territoire  de  compétence : le

bassin hydrographique .  L’appui technique fait également parae du rôle de l’Agence.

Concernant la couverture des Agences dans l’Oise, Artois-Picardie couvre la frange

Nord du département tandis que Seine-Normandie couvre les 3/4 du département.
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Illustratin 29: Ciuverture des Agences de l'Eau dans le département de l'Oise



➔ ACTIONS AIDÉES AU 11EME PROGRAMME AESN POUR LA GESTION DES EAUX

PLUVIALES EN MILIEU URBAIN
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➔ ACTIONS AIDEES AU 11EMGE PROrRAMGMGE AESN POUR LA maitrise du

ruissellement
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Le 11ème programme porte une délibéraaon commune de l’urbain et le rural et porte

ainsi un axe fort de la gesaon des eaux pluviales.

➔ Pour les collectvités locales

- Études globales de geston des eaux pluviales et de ruissellement

- Études spéciiques de geston des eaux pluviales en milieu urbanisé
- Études préalables à la réalisaton des ouvrages

Travaux préventfs en milieu urbain

- Travaux en zone aménagée urbaine existante

- Travaux en zone aménagée urbaine existante

Travaux préventfs en milieu rural
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- Plan de geston pluriannuel (valable seulement pour les collecavitésn

Travaux curatfs en milieu urbain

- Travaux en zone aménagée urbaine existante

- Validaton du Programme d’actons mentonné à l’arrêté du 21 juillet 2015 pour les
agglomératons déversant plus de 15 % en volume

-Programme de travaux d’hydraulique douce en amont
- Plan de geston pluriannuel (valable seulement pour les collecavitésn

➔ Pour les actvités économiques hors agricoles
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L'Associaaon pour le Développement Opéraaonnel et la Promoaon des Techniques

Alternaaves en maaère d'eaux pluviales est une associaaon loi 1901. Depuis juillet

2008,  l'ADOPTA se veut être un partenaire privilégié des Agences de l'Eau Artois-

Picardie  et  Saine-Normandie  dans  le  relais  de  leur  poliaque  de  promoaon  d'une

gesaon durable et intégrée des eaux pluviales et rayonne donc à l'échelle régionale.

www.adopta.fr  

 chargée de mission sur le territoire picard : Elia Desmot : edesmot@adopta.fr 
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Vos contacts privilégiés sur cete thématque à la DDT 60

→ Service  de  l’Aménagement,  de  l’Urbanisme  et  de  l’Énergie  >  Bureau  de  la

Planifcaaon et de l’Organisaaon Territoriale 

• Thomas LORENC / chargé d’études transversales - référent pluvial

thomas.lorenc@oise.gouv.fr / 03.60.36.52.91.

→ Service de l’Eau, de l’Environnement et de la Forêt

• Robin WILLEMET / chargé de mission CSNE - référent ruissellement 

robin.willemet@oise.gouv.fr / 03.44.06.50.35.
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